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Carte d’identité

Familles de France participe à la défense des  
intérêts de la famille au sein d’un réseau qui  
propose des actions à visée sociale, économique, 
de protection du consommateur et d’éducation ayant 
pour finalité l’accompagnement et la défense des  

familles.

Reconnue d’utilité publique, la Fédération nationale 
Familles de France est :
 - Agréée d’éducation populaire ;
 -Agréée organisation nationale de  
 consommateur;
 - Agréée organisme de formation ;
 - Agréée association d’usagers du système de  
 santé.
 - Affiliée à l’Union Nationale des Associations  
 Familiales (UNAF) 

FIN 2018, FAMILLES DE FRANCE 
EST PRÉSENTE DANS

69 départements de Métropole et 
d’Outre-mer

soit

50 fédérations départementales

250 associations Familles de France 
de Métropole et d’Outre-mer selon 
le modèle de l’association loi 1901

Plus de 36 000 familles
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Vie Statutaire

CONSEIL D’ADMINISTRATION ET BUREAU

Au 31 décembre 2018, le conseil d’Administration est composé

- De 30 administrateurs issus de 21 départements :

Urvassee BAGUANT (59),
Luc BARANGER (37) 
Aloyse BARDOL (67),
Jamy BELKIRI (13),
Sébastien Joël BENABDELLAH (95),
Christiane BRAND (75),
Amandine BULA (59),
Patrick CHRÉTIEN (57),
Philippe de COMBEJEAN (67),
Raphaëlle DELENTE (30),
Bernard DESBROSSES (71),
Éric DESSY (60),
Virginie DURIN (75),
Thierry FOULQUIER-GAZAGNES (34),
Danièle GIRARD (27),
Monique GUEGUEN (18),
Jean-Jacques GUYENET (57),
Charly HEE (60),
Chantal HUET (95),
Mireille LACHAUD (30),
Marie-Madeleine LANGLOIS-JOUAN (36),
Fernand LORRAIN (54),
Nadine MOUCHET (75),
Jean-Paul QUAGLIA (39),
Samir REGRAGUI (66),
Bernard RICHARD (42),
Jacqueline RUAULT (28),
Raphaël SOUILMI (94),
Pierre VIEUVILLE (83),
Catherine VIVIEN (50).

BUREAU AU 31/12/2018

Président : Charly HEE
Secrétaire Générale : Chantal HUET
Trésorier : Bernard DESBROSSES
Vice-Présidents : Virginie DURIN, Mireille LACHAUD et 
Patrick CHRÉTIEN
Secrétaire adjoint : Jean-Jacques GUYENET
Trésorière adjointe : Jacqueline RUAULT
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La fédération nationale est administrée par un conseil d’administration et un bureau. L’assemblée générale 
se réunit une fois par an.

Le Conseil d’administration fixe les orientations du Mouvement dont la mise en œuvre est assurée par la 
Fédération nationale sous l’autorité du Président.

Les membres du Conseil d’administration ont statué sur les points liés à la stratégie du Mouvement et à 
l’actualité.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration s’est réuni 6 fois : les 13 janvier, 6 avril, 8 juin, 9 juin, 7 & 8 septembre et 16 & 
17 octobre.

Participation : voir tableau
13/1/18 6/4/18 8/6/18 9/6/18 7/9/18 8/9/18 16/11/18 17/11/18

BAGUANT Urvassée 1 1 1 1 1 1 1 1 7 0 1

BARANGER Luc 1 1 1 1 1 4 0 1

BARDOL Aloyse 1 1 1 1 1 1 1 4 1 3

BELKIRI Jamy 1 1 1 1 1 1 1 1 7 0 1

BENABDELLAH Sébastien Joël 1 1 1 2 2 1

BERTRAND Germain 1 1 1 3 0 0

BRAND Christiane 1 1 1 1 1 1 6 2 0

BULA Amandine 1 1 1 1 1 1 1 1 3 0 5

CARLA-COISSAC Marie-Christine * 0 1 0

De COMBEJEAN Philippe  1 1 1 1 1 1 1 1 7 0 1

COUTAUDIER Odile 1 1 1 2 0 1

CHRETIEN Patrick 1 1 1 1 1 1 1 7 1 0

DELENTE Raphaëlle 1 1 1 1 1 1 1 1 6 0 2

DESBROSSES Bernard 1 1 1 1 1 1 1 1 7 0 1

DESSY Éric 1 1 1 1 1 4 0 1

DURIN Virginie 1 1 1 1 1 1 1 1 6 0 2

FOULQUIER-GAZAGNES Thierry 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

GIRARD Danièle 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

GUEGUEN Monique 1 1 1 1 1 1 1 1 7 0 1

GUYENET Jean-Jacques 1 1 1 1 1 1 1 1 5 0 3

HEE Charly 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

HONEGGER Cyrille-Frantz 0 3 0

HUET Chantal 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

LABOUYSSE-LALEU Isabelle * 0 1 0

LACHAUD Mireille 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

LANGLOIS-JOUAN Marie-Madeleine 1 1 1 1 1 1 1 4 1 3

LORRAIN Fernand 1 1 2 6 0

MOUCHET Nadine 1 1 1 1 3 1 1

NICOLAS Patricia 1 0 2 1

QUAGLIA Jean-Paul 1 0 4 1

REGRAGUI Samir 1 1 1 1 1 1 1 1 6 0 2

RICHARD Bernard 1 1 1 1 1 5 0 0

RUAULT Jacqueline 1 1 1 1 1 1 1 1 8 0 0

SOUILMI Raphaël 1 1 1 2 5 1

VIVIEN Catherine 1 1 1 1 1 1 5 2 1

VIVIEUVILLE Pierre* 1 1 1 1 1 1 1 1 6 0 2

* cooptation pas en poste à cette date

* radiation

* démission plus en poste à cette date

07&08/09/2018 16&17/11/2018 Nombre 

de 

présences

Nombre 

d'absence

s

Nombre 

de 

pouvoirs

Vie Statutaire
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LE BUREAU DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Au 31 décembre 2018, le Bureau est composé de 9 membres :

Président : Charly HÉE
Vice-Présidents : Virginie DURIN, Mireille LACHAUD et Patrick CHRÉTIEN
Secrétaire Générale :  Chantal HUET
Secrétaires adjoints :  Sébastien Joël BENABDELLAH et Jean-Jacques GUYENET
Trésorière : Bernard DESBROSSES
Trésorière adjointe : Jacqueline RUAULT

Le Bureau s’est réuni 3 fois : les 15 mars, 11 juillet et 12 octobre.

Participation : voir tableau
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CONSOMMATION     

Organisme Secteur/GT Représentant 
Groupement des cartes bancaires  

(GIE CB) 
Secteur bancaire - concertation Kevin FOCK-YEE 

BNP Paribas Personal Finance Secteur bancaire - concertation Kevin FOCK-YEE 

Agence pour la recherche et 
l'information en fruits et légumes frais 

(APRIFEL) 
Secteur alimentation Virginie DURIN 

Association française de normalisation 
(AFNOR) 

Comité électro-technologies (CTELEC) Anne-Marie LE NIGER 

Laboratoire central des industries 
électriques  

(LCIE) 

Comité de Concertation pour 
l’Evaluation de la Conformité et Comité 

de Direction de la Certification 
Anne-Marie LE NIGER 

Centre européen de la consommation de 
Kehl 

Europe / concertation Kevin FOCK-YEE (rapporteur) 

Laboratoire national de métrologie et 
d’essais (LNE) 

Conseil d’administration (vice-
présidente) et Comité d’éthique 

Anne-Marie LE NIGER 

Conseil national de la consommation 
(CNC) 

Collège des consommateurs 
Jamy BELKIRI (titulaire)                                 

Kevin FOCK-YEE (suppléant) 

Groupe de concertation permanent 
relatif à l’alimentation 

Monique GUEGUEN 

Organe collégial près la Commission 
d’évaluation et de contrôle de la 
médiation de la consommation 

(CECMC) 

Lydie TOLLEMER (titulaire) 
Kevin FOCK-YEE (suppléant) 

GT Démarchage téléphonique Lydie TOLLEMER 

Autorité de Régulation de la Publicité 
(ARPP) 

Conseil Paritaire de la Publicité (CPP) 
Michel BONNET (président du 

CPP) 

Comité national pour la sécurité des 
usagers de l'électricité (CONSUEL) 

Secteur énergie et régulation Luc BARANGER (membre CA) 

PROMOTELEC Secteur énergie et régulation Luc BARANGER (membre CA) 

Commission de Régulation de l’énergie 
(CRE) 

Secteur énergie et régulation Luc BARANGER 

Équilibre des énergies (EDEN) Secteur énergie et régulation 
Luc BARANGER (vice-

président) et Virginie DURIN 
Groupe de réflexion sur la sécurité 

électrique (GRESEL) 
Secteur énergie et régulation Luc BARANGER 

Représentations
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EDF – ENGIE (ex GDF) producteurs 
électricité et gaz 

Secteur énergie - concertation Fouad KADOURI 

ENEDIS (ex ERDF) gestionnaire réseaux de 
distribution de l’électricité 

Secteur énergie - concertation Fouad KADOURI 

Médiateur national de l’énergie Secteur énergie Fouad KADOURI 

INAO (Institut national des appellations 
d’origine contrôlée) 

Secteur énergie et régulation Jamy BELKIRI 

Direction générale de l’alimentation 
(DGAL) 

Secteur alimentation 
Jamy BELKIRI 

 

Institut national de la consommation 
(INC) 

Concertation 
Jamy BELKIRI 

Kevin FOCK-YEE 

Commission d’évaluation des outils 
pédagogiques - concertation 

Lydie TOLLEMER 

Les opérateurs de communications 
électroniques (Orange, SFR, Bouygues) 

Secteur Telecom Kevin FOCK-YEE 

Conseil National des Professions de 
l’Automobile (CNPA) 

Secteur transport - concertation Lydie TOLLEMER 

Association Professionnelle de Solidarité 
du Tourisme (APST) – Médiation 

Tourisme et Voyage (MTV) – ATOUT 
France 

Secteur tourisme - concertation Lydie TOLLEMER 

RATP Secteur transport - concertation Jocelyne YRIBARREN 

SNCF 
Conseil consultatif des 

consommateurs 
Christiane BRAND 

LA POSTE Banque et Services postaux 
Lydie TOLLEMER et Kevin 

FOCK-YEE 

LOGEMENT   

Organisme Secteur/GT Représentant 
Association nationale d'information sur 

le logement (ANIL) 
Conseil d’administration Jacqueline RUAULT 

Bureau de Normalisation des Techniques 
et Équipements de la Construction du 

bâtiment (BNTEC) 
Commission de  normalisation Michel FOLLEY 

Organisme de certification NF HABITAT 
(ex CEQUAMI) 

 

Comité NF HABITAT (instance 
consultative constituée des collèges 

représentatifs des parties concernées) 
Michel FOLLEY 

DÉVELOPPEMENT 
DURABLE 

  

Organisme Secteur Représentant 
Agence De l'Environnement et de la 

Maîtrise de l’Énergie (ADEME) 
Comité partenaires associations de 

consommateurs 
Lydie TOLLEMER 

Bureau VÉRITAS certification France 
Collège consommateur de certification 

en agriculture biologique 
Françoise BAS (titulaire) 

Fondation pour la recherche sur la 
biodiversité (FRB) 

Conseil d'Orientation Stratégique 
(COS) 

Raphaël SOUILMI 

9



FAMILIALE   

Organisme Secteur/GT Représentant 
Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance 

et de l’Âge (HCFEA) 
Formation Famille Bernard DESBROSSES 

CNAF 
Comité de suivi de la charte de la 

laïcité de la branche Famille et de ses 
partenaires 

Virginie DURIN 

SANTÉ     

Organisme Secteur/GT Représentant 

FAS France Assos Santé (FAS) 

Divers groupes de travail pour la 
représentation des usagers de la santé 

Samir  RÉGRAGUI et Danièle 
GIRARD 

Groupe de travail sur le financement 
des associations membres 

Charly HÉE 

Haute Autorité de Santé (HAS) 
Divers groupes de travail pour la 

représentation des usagers de la santé 
Samir RÉGRAGUI et 
Jacqueline RUAULT 

DIVERS     

Organisme Secteur/GT Représentant 

Confédération des Organisations 
Familiales de la Communauté 

Européenne (COFACE) 
Europe / Bureau 

Virginie DURIN (membre titulaire 
de la délégation française / 

trésorière) 

Conseil Économique Social et 
Environnemental (CESE) 

Section Économie et Finances Patrick CHRÉTIEN 

Société de l’Immeuble du 28 place Saint 
Georges 

Conseil d’administration Bernard DESBROSSES 

Union nationale des associations 
familiales (UNAF) 

Conseil d'Administration 

Désignés : Mireille LACHAUD et 
Jacques BUISSON 

Elus : Bernard DESBROSSES, 
Patrick CHRÉTIEN et Bernard 

FARRIOL 

Conférence des mouvements Patrick CHRÉTIEN 

Commission d’Agrément et d’Arbitrage 
Patrick CHRÉTIEN (président) 

et Thierry FOULQUIER-
GAZAGNES 

Pôle Représentation familiale et Vie 
Associative (RVA) 

Mireille LACHAUD 

 

Représentations
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DATES REPRÉSENTANTS

16/01/2019
Mme Belkiri 
M. Fock-Yee

18/01/2019 M. Fock-Yee

23/01/2018
M. Chrétien 

 Mme Grenouilleau

26/01/2018 M. Fock-Yee

05/02/2018 Mme Durin

08/02/2018 Mme Baguant

13/02/2018 Mme Durin

16-17/02/2018 M. Chrétien

21/02/2018 Mme Baguant

06/03/2018 M. Fock-Yee

15/03/2018
Mme Belkiri 
M. Fock-Yee

16/03/2018 M. Chrétien

17/03/2018 M. Chrétien

20/03/2018 M. Fock-Yee

24-25/03/2018 M. Chrétien

27/03/2019
Mme Ruault
M.Fock-Yee

05/04/2018
M. Chrétien

 Mme Verner

05/04/2018 Mme Durin

10/04/2018 M. Fock-Yee

12/04/2018 M. Chrétien

18/04/2018 Mme Grenouilleau

04/05/2018
M. Chrétien
Mme Durin

Mme Grenouilleau

15/05/2018 M. Fock-Yee

17/05/2018 M. Fock-Yee

22/05/2018 M. Chrétien

28/05/2018 Mme Durin

31/05/2018 M. Chrétien

11/06/2018 M. Fock-Yee

21/06/2018 Mme Grenouilleau

23-24/06/19
M. Chrétien

M. Hée

29/06/2018 M. Hée

09/07/2018 Mme Belkiri

12/09/2018 Mme Tollemer

17/09/2018 M. Fock-Yee

17/09/2018 M. Hée

17/09/2018 Mme Huet

18/09/2018 Mme Tollemer

19/09/2018 Mme Tollemer

20/09/2018 Mme Baguant

21/09/2018 M. Benabdellah

AGENDA 2018 Fédération Nationale Familles de France

Conseil National de l'Emballage : participation au conseil d'administration et au séminaire

INC : réunion sur l'avenir du consumérisme

CNC : ouverture du groupe de travail sur le démarchage téléphonique

France Asso Santé : participation à la réunion concernant le financement des associations par l'industrie pharmaceutique

CNC : Groupe de travail Yield management

INC
Participation au colloque pour les 50 ans de l'INC

Médiateur national de l'énergie : participation à la réunion de présentation annuelle du rapport d'activité

ANIL : participation au conseil d'administration

CNC : Groupe de travail Yield management

CSA : audition charte médias "bien bouger, bien manger"

UNAF : conférence des mouvements 

CCMSA : rencontre "l'accueil de loisirs en milieu rural"

Grande semaine de la petite enfance : participation au colloque organisé par le Conseil Départemental de la Moselle 

CNAF : bilan de contractualisation 2014-2018 et discussion pour envisager les perspectives de partenariat à suivre

ÉVÈNEMENTS

Assemblée Nationale - Guillaume Chiche et Gilles Lurton, rapporteurs pour la Commission des Affaires sociales 
Audition relative à la politique familiale

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification 
 Participation au groupe de travail "l'accessibilité des téléprocédures aux personnes handicapées"

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification 
Participation au groupe de travail "la lutte contre la fracture numérique"

CNC : réunion plénière

CNC : Groupe de travail Yield management

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification
Participation au groupe de travail "l'amélioration des téléprocédures"

DIRECCTE IDF : participation à la réunion d'échange pour la protection des consommateurs d'Île-de-France

UNAF : participation à la réunion des régions Haut de France et Grand Est à Chaumont 

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification
Participation au groupe de travail "l'inclusion numérique"

Ministère de la Santé - Groupe de travail "Prévenir la vulnérabilité des jeunes et favoriser leur insertion" présidé par 
Antoine Dulin - vice-président du CESE et membre de l'association Habitat et Humanisme - et 

Fiona Lazaar - députée de la République en marche du Val d'Oise 
Participation à l'audition des organisations et associations familiales dans le cadre de la concertation visant à préparer la 

stratégie de prévention et lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes

CESE - IFOP
Participation à la réunion concernant la consultation des Français sur le CESE en partenariat avec l'institut de sondages

Groupe EDF - Alain Brière : réunion "associations des Consommateurs / Médiation du groupe EDF" avec présentation en avant-
première du rapport d'activités du Médiateur de l'année 2017

UNAF : participation au conseil des régions 

UNAF : participation aux journées des présidents et directeurs à Lons-Le-Saunier

CESE : rencontre d'une délégation UNAF, dont Patrick Chrétien, avec le président du CESE

UNAF : conférence des mouvements 

France Asso Santé : participation à l'assemblée générale ordinaire

participation au salon Handicap, Emploi et Achats Responsables au Palais des Congrès de Paris

CESE : participation à la réunion d'information sur les RGPD

CNC : Groupe de travail retrait-rappel

Délégation interministérielle pour la prévention et la lutte contre la pauvreté des enfants et des jeunes : participation au 
groupe de travail sur la mise en oeuvre opérationnelle de la stratégie au niveau national 

UNAF : participation à l'AG à Rennes 

Ministère en charge des Transports - Elisabeth Borne
Participation à la réunion d'installation du comité national des transports publics particuliers de personnes

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification
Participation au groupe de travail "l'accessibilité des téléprocédures aux personnes en situation de handicap"

CNC : Groupe de travail Yield management

FNMR (fédération Nationale des Médecins Radiologues)
 participation à la réunion concernant la charte radiologue-patient
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N° SECTEUR FORMATIONS

1 éducation Encadrement d’activités et animation enfance-jeunesse

2 consommation Présentation générale du droit de la consommation

3 consommation Les bases pour régler un litige de consommation

4 vie associative Utiliser Excel

5 vie associative Attirer, mobiliser, fidéliser les bénévoles associatifs

6 consommation Traiter les dossiers de surendettement

7 consommation La médiation de la consommation

8 éducation Animer un atelier mini-club sciences avec les enfants

9 éducation Prévenir l’usage des drogues chez les jeunes

10 consommation Tout savoir sur la copropriété

11 vie associative Réseaux sociaux : atelier découverte

12 consommation La réglementation des contrats conclus à distance et hors établissements

Récapitulatif des formations pour les bénévoles associatifs en 2018
fédération nationale Familles de France

DATES REPRÉSENTANTS

01/10/2018 Mme Durin

02/10/2018
M. Hée

 Mme Lachaud

03/10/2018 M. Fock-Yee

08/10/2018 M. Hée

10/10/2018 Mme Durin

13/10/2018 Mme Baguant

16/10/2018 M. Chrétien

18/10/2018 M. Hée

22/10/2018 Mme Tollemer

23/10/2018
M. Hée

M. Chrétien

24/10/2018
M. Hée

 M. Desbrosses

08/11/2018 Mme Grenouilleau

22/11/2018 Mme Tollemer

24/11/2018 M. Chrétien

27/11/2018 Mme Tollemer

28/11/2018 Mme Durin

28/11/20108 Mme Brand
04/12/2018 M. Fock-Yee

05/12/2018 Mme Tollemer
  11/12/2018 Mme Tollemer

21/12/2018
Mme Ruault
M.Fock-Yee

ÉVÈNEMENTS

CNAF
Journée nationale Vie associative

Carte Bancaire 
Forum Carte Bancaire

UNAF: conférence des mouvements 

AGENDA 2018 Fédération Nationale Familles de France

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification
Réunion de travail de l'instance ministérielle d'écoute des usagers

Centre National du Cinéma et de l'image animée
Audition par Serge Tisseron, psychanalyste spécialiste des images et de la robotique, sur la protection de la jeunesse dans le 

domaine de l'audio-visuel

FNMR (fédération Nationale des Médecins Radiologues)
Intervention lors des Journées Francophones de Radiologie sur "la pertinence en pratique libérale"

Médiateur national de l'énergie : participation à la table ronde "consom'acteurs ; mission impossible"

Ministère de l'Intérieur - Mission Modernisation Simplification 
Groupe de travail "l'amélioration des téléprocédures"

Assemblée Nationale - Mission d'information sur la révision de la loi relative à la bioéthique
Xavier Breton, pdt et Jean-Louis Touraine, rapporteur : audition publique en table ronde

ANIL : Conseil d'administration

DGCCRF 
Colloque "commerce équitable origine France"

INC
Réunion sur le cahier des charges pour 2019

INC
 Réunion du comité paritaire d'évaluation des outils pédagogiques

DGCCRF : Colloque sur la sécurité des produits

Cnaf-FNCIDFF
Journée nationale « l’engagement des Caf et des CIDFF pour accompagner les parents séparés 

vers la co-parentalité »

UNAF 
Réunion d'échange entre présidents des Mouvements familiaux nationaux (stratégie communication, développement associatif, 

représentation au sein des organismes HLM)

Sénat - Élisabeth Doineau, rapporteur de la commission des affaires sociales pour la branche famille : 
Audition conjointe d'associations familiales concernant le PLFSS pour 2019

UNAF
Journée des présidents et directeurs d'UDAF à Paris

Sénat
Débat sur l'école maternelle en présence de Viviane Bouysse, inspectrice générale de l'Éducation nationale, Claude Sevenig, 
responsable des relations internationales au Ministère de l'Éducation nationale, de l'enfance et de la jeunesse au Luxembourg, 

Bérengère Guillery-Girard, neuropsychologue et Françoise Cartron, sénatrice

INC : Colloque "vers une consommation numérique écoresponsable"

Sénat - Loïc Hervé, rapporteur de la commission
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Temps forts 2018

Le Conseil Économique, Social et Environnemental (CESE) est basé au palais d’Iéna, à Paris. 

C’est une assemblée dont le rôle est consultatif, contrairement à  
l’Assemblée nationale et au Sénat, qui ont un pouvoir législatif.
Son rôle est de conseiller le gouvernement, les députés et les sénateurs 
avant de prendreleurs décisions.
Cette consultation peut parfois être obligatoire.
« Il peut être saisi par le gouvernement de tout projet ou  
proposition de loi, d’ordonnance ou de décret entrant dans le champ de 
sa compétence »

Cette assemblée permet de représenter au niveau national la  
plupart des organisations de la société civile, qui peuvent ainsi donner leur 
avis. Il est aussi un moyen de communication entre ces différents acteurs  
de l’économie (patronat, syndicats de salariés, fédérations professionnelles, 
associations).

Depuis 2010, il est censé permettre à la population de s’exprimer, car il peut être saisi par voie de pétition. 
Depuis 2010 également, une représentation spécifique est prévue pour les jeunes et les étudiants. On peut 
y siéger à partir de 18 ans. Pour la première fois fin 2018, un tirage au sort de citoyens a été effectué. 
Ils ont participé à la construction d’un avis dans le cadre du dossier « gilets jaunes » pour lequel le CESE 
avait souhaité engager un dialogue.
 
Le Conseil économique, social et environnemental a été mis en place en 1958. Il n’a pris son nom actuel 
qu’en 2008, en prenant davantage en compte les questions environnementales. Le nombre de ses membres 
a été, par la même occasion, plafonné à 233.
Ces 233 membres du Conseil se réunissent deux fois par mois en assemblée plénière. Ils votent les avis 
présentés par les sections. Les ministres, informés des avis qui les concernent, assistent à l’assemblée plé-
nière et participent aux débats.
Depuis 2010, le Cese regroupe trois pôles : 140 membres au titre de la vie économique et du dialogue social, 
60 membres au titre de la cohésion sociale et territoriale et de la vie associative, 33 membres au titre de la 
protection de la nature et de l’environnement.
 
Les familles sont représentées au CESE par l’UNAF qui dispose de 10 sièges attribués pour 4 d’entre eux aux 
mouvements familiaux, les 6 autres étant réservés aux représentants de l’Union, élus par son assemblée 
générale.
 
En 2018, le CESE a travaillé sur 33 projets d’avis ou de résolutions présentés en assemblée plénière,  
celle-ci se réunissant 2 fois par mois durant des sessions de 2 jours.
La préparation des avis se fait en section de travail. Il y a 9 sections de travail qui se réunissent chaque 
semaine.

Les avis présentés ont tous un lien plus ou moins direct avec les familles. Mais certains abordent des thèmes 
de travail ayant une grande importance pour les familles.

13



 Une contribution au tour de France de l’égalité a ouvert l’année en traitant de l’égalité homme-femme, 
l’égalité de rémunération, l’égalité de traitement, et le dossier sur la fin de vie a été âprement discuté pour 
aboutir à un consensus à minima. L’avis « Prévenir les ruptures dans les parcours en protection de l’enfance 
» a permis de proposer des pistes de réflexions et de réformes dont certaines ont retenu l’attention du gou-
vernement. 

Les dossiers « vieillir dans la dignité et l’emploi des seniors» ont abordé le vieillissement de la population 
et plusieurs préconisations ont, elles aussi, été retenues.
La protection de l’environnement est bien sûr un sujet qui revient régulièrement dans les travaux, tout 
comme les aspects économiques, en lien avec les préoccupations qui occupent les dirigeants nationaux.
 
Patrick Chrétien, représente l’UNAF et Familles de France, et travaille dans la section économique et  
finance. Cette instance a en particulier le devoir de fournir un rapport obligatoire sur l’état de la France 
(RAEF). Celui de 2018 était construit autour du thème mieux investir pour la France. La fiscalité locale a 
également été travaillée par cette section dans l’avis « pour une réforme globale de la fiscalité locale »
 
Les séances plénières, durant lesquelles les avis sont présentés, discutés, et présentés au vote sont  
publiques.  De plus elles sont diffusées, en direct, sur le site du CESE.
Chaque avis voté fait l’objet d’une parution, papier et numérique, et ils sont regroupés et accessibles sur le 
site du CESE.

https://www.lecese.fr/travaux-du-cese/travaux-publies?page=2
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Temps forts 2018

HCFEA
Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance 
et de l’Âge

Le Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Âge est placé auprès du Premier ministre.  
Il est chargé de rendre des avis et de formuler des recommandations sur les objectifs prioritaires des  
politiques de la famille, de l’enfance, des personnes âgées et des personnes retraitées, et de la prévention 
et de l’accompagnement de la perte d’autonomie.
Le HCFEA a pour mission d’animer le débat public et d’apporter aux pouvoirs publics une expertise  
prospective et transversale sur les questions liées à la famille et à l’enfance, à l’avancée en âge, à  
l’adaptation de la société au vieillissement et à la bientraitance, dans une approche intergénérationnelle.

Adresse postale : 14 avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP

Le HCFEA est membre du réseau France Stratégie www.strategie.gouv.fr

Le HCFEA compte 230 membres (parlementaires ; élus et représentants des collectivités territoriales ;  
administrations de l’État ; représentants des caisses de sécurité sociale, des organisations syndicales, du 
monde associatif ; personnes qualifiées) : 74 pour le Conseil de la famille présidé par M. Michel Villac ;  
68 pour le Conseil de l’enfance et de l’adolescence présidé par Mme Sylviane Giampino ; 88 pour le Conseil 
de l’âge présidé par M. Bertrand Fragonard.
Un collège de douze enfants et adolescents, âgés de dix à quinze ans, est associé aux travaux du Conseil de 
l’enfance et de l’adolescence.

Auprès des présidents, le Secrétariat général assure l’établissement des rapports et des notes du Haut 
Conseil (composition en annexe).
Il associe une équipe permanente et des collaborateurs scientifiques.
En début de chaque année, le programme de travail est arrêté par le Président du Haut Conseil en séance 
plénière réunissant l’ensemble des membres des trois Conseils. Ce programme de travail prend en compte 
les propositions des membres et d’éventuelles saisines du Premier ministre et des ministres compétents. 
L’ensemble des documents produits par le HCFEA est rendu public sur le site www.hcfea.fr
 
En 2017, 28 séances du Haut Conseil, dont deux plénières, ont été tenues : neuf pour le Conseil de l’enfance 
et de l’adolescence, huit séances pour le Conseil de la famille, neuf séances pour le Conseil de l’âge.
En 2018, 29 séances ont eu lieu : dix séances pour le Conseil de l’enfance et de l’adolescence, huit séances 
pour le Conseil de la famille, 11 pour le Conseil de l’âge.

Sur les deux années, le Collège des enfants du HCFEA a participé à sept séances du Conseil de l’enfance 
et à trois séances plénières des trois Conseils. Afin que leur participation aux travaux soit effective, 
les enfants sont réunis et préparent entre eux avec des supports adaptés leurs prises de parole et leurs  
contributions en Conseil.
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Les Conseils ont travaillé sur trois saisines ministérielles, des thématiques transversales et des thèmes 
spécifiques.
L’ensemble de ces travaux a été alimenté par des auditions, des notes de travail, des réflexions issues de 
groupes inter-administratifs et autres groupes de travail, et l’organisation de séminaires d’experts.

Aux deux-tiers de leur mandat, les membres du HCFEA ont adopté 10 rapports :

La prise en charge des aides à l’autonomie et son incidence sur la qualité de vie des personnes âgées et de 
leurs proches aidants, adopté le 1er décembre 2017 (Conseil de l’âge).

Disposer de temps et de droits pour s’occuper de ses enfants, de sa famille et de ses proches en perte  
d’autonomie, adopté le 12 décembre 2017 (rapport transversal aux trois Conseils).

Mise en oeuvre de la Convention internationale des droits de l’enfant année 2017, adopté le 20 février 2018 
(Conseil de l’enfance et de l’adolescence).

Les temps et les lieux tiers des enfants et des adolescents hors maison et hors scolarité, adopté le 20 février 
2018 (Conseil de l’enfance et de l’adolescence).

L’accueil des enfants de moins de trois ans, adopté le 10 avril 2018 – saisine ministérielle (rapport commun 
du Conseil de la famille et du Conseil de l’enfance et de l’adolescence).

Lutter contre la pauvreté des familles et des enfants, adopté le 5 juin 2018 (Conseil de la famille).

Accueillir et scolariser les enfants en situation de handicap, de la naissance à 6 ans et accompagner leur 
famille, adopté le 5 juillet 2018 – saisine ministérielle (Conseil de l’enfance et de l’adolescence).

Le soutien à l’autonomie des personnes âgées à l’horizon 2030, adopté le 7 novembre 2017 – saisine  
ministérielle (Conseil de l’âge).

Travaux du Conseil de l’enfance et de l’adolescence et droits de l’enfant 2018, adopté le 23 novembre 2018 
(Conseil de l’enfance et de l’adolescence).

Contribution du Conseil de l’âge à la concertation « Grand âge et autonomie », adoptée le 6 décembre 2018 
(Conseil de l’âge).

RETROUVEZ LES DERNIÈRES ACTUALITÉS DU HCFEA www.hcfea.fr

Mes participations : HCFEA 

6 février : HCFEA Formation Famille ; 20 février : Séance commune Familles & Enfance ;
29 mars : HCFEA Familles ; 10 avril : HCFEA Pleinière Enfance Familles & Age ; 10 juillet : HCFEA  
Famille ; 9 octobre : HCFEA Familles ; 4 décembre : HCFEA Famille Commission permanente ; HCFEA/CNCPH  
19 février ; 29 mars ; 19 juin ; 2 octobre ; 21 novembre.
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Conseils d’Administration (3) :

-          AC1 = Prague le 5-6 mars 2018

-          AC2 = Bruxelles le 15 mai 2018

-          AC3 = Graz le 4 octobre 2018

Assemblée générale et 60ème anniversaire COFACE = Bruxelles les 15-16 mai 2018

Evénements :

- COFACE expert meeting on Digitalization, Sofia, 1-2 février 2018 Rencontre des experts du digital  
 ( protection des données des familles RGPD )
 
 Etude et soutien de la directive européenne qui prendra effet dans tous les pays à travers leur  
 législation propre. Comment une meilleure transparence des collectes de données des sites  
 (cookies)  mais aussi des données personnelles à des fins de listing (fichiers clients) permet une  
 protection des familles.

- Work life balance meeting, Paris, 12-13 avril 2018 Conciliation vie professionnelle/  
 Vie familiale ( déjeuner chez Familles de France )
 Etude et soutien de la directive WLB, lettre au président français  pour que la France ne bloque plus  
 la directive.  
 Comment la revalorisation de l’indemnité pour congé parental permettra une meilleure prise de  
 celui-ci par les pères contrairement à l’obligation de partager le congé dans le couple qui ne satisfait  
 pas les familles. 

- COFACE-Disability meeting, Sitges, 25-26 juin 2018 Rencontre Handicap
 Etude et soutien de la directive WLB sur les aidants familiaux. Demande de la valorisation du travail  
 des aidants familiaux : points retraite, formation, accès à la couverture sociale, développement du  
 répit 

- Conference Graz : «Building sustainable and future-proof education systems - How can families  
 contribute to a paradigm shift ?» les 4-5 octobre 2018
 Construire une éducation durable et à l’épreuve du futur - comment les familles peuvent participer  
 à l’élaboration d’un modèle cohérent.

- Séminaire Bruxelles : «Economics at the service of society», 22-23 novembre 2018
 Une économie au service de la société : Les bitcoins et les blockchains, outils d’une économie d’un  
 nouveau genre ou copie du modèle existant ?

COFACE

Temps forts 2018
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Journée du réseau

La journée du réseau « actions et perspectives » du 7 avril 
2018 a réuni une cinquantaine de participants.

Cette journée a été l’occasion le matin de présenter 
des sujets sur l’alimentation, la nutrition et un projet  
d’activité proposé par le national : les « minis-clubs  
nutrition ». L’après-midi était dédiée à l’information sur 
les moyens de financement des projets associatifs par  
crowdfunding et par les fonds européens (FEDER, DAPHNÉ 
et FSE, Erasmus +). Cette journée très enrichissante a 
donné à tous de quoi alimenter sa réflexion et étudier les 
moyens de financement possibles de leurs projets.

ACTIONS et perspectives

LIEU : 
À la Fédération Nationale – 28 place 

Saint Georges 75009, PARIS
Horaires : 09h30 à 16h30

Programme :
09h00 - Accueil des participants au-

tour d’un petit déjeuner
10h00 – Mot d’accueil du président
10h20 - 12h30 – Matinée CONSO - 
Nutrition et Sécurité Alimentaire, 

MINI Club Nutrition,
 Actions innovantes 2017, un an 

après
12h30 – Déjeuner

14h00 - 16h15 – Après-midi  
FINANCEMENTS ASSOCIATIFS

Subventions Conso, Crowdfunding, 
DAPHNE-FEDER-FSE, Erasmus+

16h15 – Conclusion par le président

Profil des participants : 
Tout responsable bénévole, salarié, 
personne assurant des représenta-

tions du réseau
Familles de France. 
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Représentation Familles de France par P. CHRETIEN 

Cette instance est un lieu de concertation, d’études et d’informations entre tous les mouvements familiaux 
ou associés appartenant à l’UNAF. C’est également une instance consultative du conseil d’administration 
sur des thèmes dont celui-ci la saisit régulièrement. Elle se réunit trois fois par an et publie une Lettre de 
la Conférence des Mouvements au même rythme. 

Patrick Chrétien représente Familles de France dans cette instance de l’UNAF. Il en est le président.
En 2018, la conférence des mouvements s’est réunie à trois reprises pour traiter de trois thèmes majeurs.
 
1/ La révision des lois bioéthiques, sujet qui passionne les français.

Les évolutions de la science sont rapides et les interpellent, et ils sont tous concernés, ces enjeux  
nécessitent que soient organisés des débats larges et ouverts qui permettent d’éclairer le législateur.  
C’est l’objet des états généraux de la bioéthique.
La bioéthique, consiste à étudier les problèmes moraux, soulevés par la recherche biologique, médicale ou 
génétique et certaines de ses applications.

Si la finalité des états généraux de la bioéthique consiste à informer le public, et à recueillir ses  
questionnements, ses craintes, ou ses envies, formalisés par un comité citoyen, c’est au CCNE que  
revient le rôle d’auditionner associations, groupes d’intérêt, sociétés savantes ou organisations  
confessionnelles, pour rendre un avis qui associé à celui du comité citoyen constituent un  
rapport de synthèse. Mais c’est au législateur que revient le dernier mot puisque c’est au Parlement de  
reprendre ces éléments pour  constituer le projet de loi de révision des lois de bioéthique. 
La conférence des mouvements a trouvé important de partager ce processus avec les mouvements  
familiaux, pour qu’avant qu’ils n’en débattent, ils aient ces éléments d’appréciation. 

2/ Les terminaux personnels connectés se multiplient au sein des foyers. 

Chacun ou presque possède désormais un outil multifonctionnel tant pour communiquer que pour des 
usages professionnels, scolaires, domestiques ou de pur divertissement. 
Le numérique a toute sa place dans de nombreuses situations de la vie quotidienne des familles :  
rechercher des informations, accompagner les objectifs d’apprentissage travaillés à l’école par les enfants 
et les adolescents, se remettre à niveau dans ses propres connaissances et compétences, garder des liens 
avec l’école (directives, circulaires, menus de cantine...) 
 Parce que toutes les familles sont concernées, les membres de la conférence des mouvements ont voulu 
travailler ce dossier. Les très riches échanges qui se sont déroulés, au cours de cette journée, sont de na-
ture à ouvrir une réflexion dans chacune des associations familiales, membres de l’UNAF.

Conférence des mouvements de l’UNAF
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3/ 3e assemblée de la République, après l’Assemblée nationale et le Sénat qui forment le 
pouvoir législatif, le CESE, est une assemblée consultative, dont le rôle est de conseiller le 
Gouvernement et le Parlement sur l’élaboration des lois et les orientations des politiques 
publiques. 

Ses membres représentent la société civile. Ces femmes et hommes de terrain sont désignés par  
les organisations dont sont membres les français : syndicats de salariés, de chefs d’entreprise,  
d’agriculteurs, d’artisans... par des représentants de l’économie sociale et solidaire, des associations  
mutualistes, étudiantes, environnementales, humanitaires, de jeunesse. 

L’UNAF y assure la représentation des familles avec 10 des 233 membres de cette assemblée, la plus  
paritaire des 3 puisque presque autant de femmes que d’hommes y siègent. 
Au CESE les membres dialoguent et échangent entre eux, dans des formations de travail appelées sections. 
Les avis sont présentés et votés dans des séances plénières.
Si le CESE a avant tout un rôle de conseil, il permet aussi de favoriser le dialogue entre toutes les catégories 
socioprofessionnelles. Grâce à lui, on peut savoir, jusqu’où les français sont prêts à aller sur une réforme. Il 
contribue également à évaluer les politiques publiques.

Il collabore également avec ses homologues au niveau des régions françaises, les CESER, et au niveau  
international avec le CES européen ou d’autres organisations dans d’autres pays. 
Le Conseil est saisi par le Gouvernement ou le Parlement. Il peut s’autosaisir d’un sujet qui mérite  
selon lui la réflexion de la société civile et il peut associer régulièrement les citoyens à l’élaboration de ses  
travaux, via des consultations. Une pétition avec 500 000 signataires sur une question économique, sociale ou  
environnementale, permet aussi la saisine.

Parce que les militants familiaux, les associations et les mouvements associés au sein de l’UNAF sont  
parties prenantes de la représentation dans la société civile, la conférence des mouvements s’est réunie 
au cœur du CESE pour découvrir et comprendre son fonctionnement ainsi que celui des CESER et du CES 
européen. 
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Après une interruption d’activité entre octobre 2017 et septembre 2018, le pôle  
« Développement durable » est de nouveau au cœur de l’action afin de sensibiliser  
les consommateurs et les familles aux enjeux de la protection de l’environnement, de l’écologie,  
de la lutte contre le gaspillage alimentaire, du recyclage, du tri sélectif et sur bien d’autres  
sujets et thématiques.

Depuis septembre 2018, plusieurs articles d’information et de sensibilisation ont été publiés sur le site 
internet de la Fédération, tous en lien avec l’actualité : 

- Surconsommation causée par la publicité : qu’en pensez-vous ?,
- Journée nationale de la lutte contre le gaspillage alimentaire (qui a lieu le 16 octobre de chaque  
 année),
- Catastrophes climatiques : détérioration de la santé humaine (suite au colloque sur le changement  
 climatique)
- Le changement climatique : des défis multiples (suite au colloque sur le changement climatique), 
- Le rapport alarmant du GIEC sur le climat (suite à la publication du rapport du GIEC), 
- We act for good : la nouvelle appli tendance ! (suite à la sortie de l’application par WWF), 
- Le désastre écologique du Black Friday, 
- L’obligation de tri des déchets par les entreprises.

Développement Durable

En dehors de ces articles, la Fédération  
nationale a également pour mission de représenter les  
consommateurs et les familles et de faire porter leurs voix, ce qui 
peut être fait à l’occasion de colloques, réunions, conférences, tels 
que : 
- Colloque sur le changement climatique le 12 octobre 2018, 
- Colloque « Vers une consommation numérique  
 écoresponsable ? » le 11 décembre 2018, 
- Comité des partenaires et associations de consommateurs  
 dans les locaux de l’ADEME, le 17 janvier 2019. 

Il est à souligner que le pôle « Développement durable » prend de 
plus en plus d’ampleur du fait, entre autres, de la présence de la 
Fédération nationale avec le Conseil national de l’Emballage qui 
prône le juste emballage. 

Pour l’année 2019, de nombreux projets sont à l’étude dont  
notamment un projet qui allierait la coopération de l’ADEME et du 
CNE sur la biodégradabilité des emballages. 
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En tant qu’association consumériste à vocation généraliste et parce que le logement constitue une  
préoccupation majeure des familles, Familles de France s’investit depuis de nombreuses années dans le 
secteur du logement. Que ce soit pour représenter, informer ou défendre, l’action en matière de logement  
se destine à tous les publics concernés : locataires, propriétaires, copropriétaires, mal-logés ou encore 
primo-accédants.

Les élections des représentants des locataires

L’année 2018 fut marquée par les élections pour le  
renouvellement des représentants des locataires au conseil 
d’administration des organismes HLM.

Ces représentants qui agissent à travers une  
association de locataires, ont pour rôle de 
porter la voix et de défendre l’intérêt des  
locataires auprès des bailleurs sociaux. Et cette année  
encore, des associations Familles de France se sont  
investies dans cette élection. 

À la suite de l’adoption de loi Égalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017, deux changements notables sont 
intervenus lors de ces élections 2018 :
Première nouveauté, les associations de locataires indépendantes qui pouvaient auparavant se présenter 
seules à ces élections, ont désormais l’obligation de s’affilier à une organisation nationale siégeant soit 
à la Commission nationale de concertation, au Conseil national de l’habitat ou au Conseil national de la 
consommation. C’est dans ce contexte que Familles de France, en sa qualité d’association siégeant au 
Conseil national de la consommation a pu enrichir son réseau associatif en fédérant de nombreuses as-
sociations qui ont ainsi pu participer à ces élections. Deuxième nouveauté,  à la faveur d’un renforcement 
de parité, les listes de candidats présentées par les associations devaient être composées alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. 

Familles de France compte désormais 6 nouveaux membres : 
 - L’Union nationale des locataires indépendants (UNLI) présente dans une quinzaine de  
 départements, 
 - L’association La RUE-Familles de France 974 (LA RUE) présente à la Réunion (974), 
 - L’association Seynoise du logement (ASL) présente dans le Var (83), 
 - L’association pour la défense de la consommation et du logement des Flandres (ADCLF) présente  
 dans le Nord (59), 
 - L’association de défense des locataires des pavillons OPAL d’Ile-de-France (ADLPOIF) présente  
 dans l’Aisne (02), 
 - L’association des locataires du Parc HLM d’Aix-en-Provence (ALPHA) présente dans les  
 Bouches-du-Rhône (13). 
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Logement

L’Union nationale des locataires indépendants (UNLI) est une  
fédération fondée en 1983 par son président actuel, Michel Veneau 
et qui regroupe près de 45 associations et amicales de locataires.

Au terme de la campagne « Élections HLM 2018 » initiée en début d’année dernière, de nombreuses  
associations déjà membres du réseau tout comme celles nouvellement affiliées ont obtenus des résultats 
très encourageants !
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Rendez-vous de la commission nationale logement
Groupes de réflexion et de concertation, les commissions nationales ont pour objectif de  
déterminer les orientations du secteur et d’en suivre l’évolution en y associant les membres du réseau.   
Sous la présidence de Jacqueline Ruault, administratrice en charge du logement, deux commissions  
nationales se sont déroulées :
 - 19 février 2018 sur le thème du lancement de la campagne « Élections HLM 2018 »
 - 20 septembre 2018 sur le thème du suivi de la campagne « Élections HLM 2018 »

Une réorganisation interne des commissions nationales
Le secteur du logement étant très vaste, le Conseil d’administration, a décidé de scinder cette thématique : 
à compter de l’année 2019, le secteur logement privé sera affecté au Pôle Consommation tandis que le sec-
teur logement social restera attaché au Pôle historique du Logement. Cette séparation permettra ainsi aux 
commissions nationales de mieux prendre en compte les spécificités propres à chaque type de logement et 
ainsi répondre plus efficacement aux besoins des familles. 

Les publications et informations
Les associations du réseau soutenues par la Fédération nationale mènent régulièrement des actions 
d’informations sur le logement (articles, formations, réunions d’informations) que vous pouvez retrouver 
sur notre site internet et dans notre magazine numérique, Cercle des Familles. À noter la parution en no-
vembre 2018 d’un numéro spécial du Cercle des Familles sur le thème du logement.
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Participations et représentations nationales
Dans le cadre de notre mission de représentation, Familles de France, représentée par ses bénévoles et 
salariés, siègent dans différentes instances parmi lesquelles :
 - ANIL - Agence nationale pour l’information sur le logement (membre du conseil d’administration)
 - Fédération française du bâtiment
 - Comité NF Habitat
 - Cetelec

Logement

Participations et représentations locales :
Nos associations siègent fréquemment dans :
 - Les commissions départementales de conciliation – CDC
 - Les commissions départementales de coordination des actions de prévention des expulsions –  
    CCAPEX
 - Les commissions départ. d’aménagement commercial – CDAC
 - Divers organismes d’HLM ou bailleurs sociaux

25



26

En 2018, le pôle Consommation de la Fédération nationale a 
été autant actif que les années précédentes malgré une baisse 
des ressources financières / des subventions étatiques. 

Comme en 2017, le pôle Consommation de la Fédération a 
participé au magazine télévisé ConsoMag en traitant 6 sujets 
d’actualité : 
• Prime d’assurance : Attention aux impayés !
 Mis en ligne le 31 janvier 2018
• Assurance «jeune conducteur» : ce qu’il faut savoir !
 Mis en ligne le 19 janvier 2018 
• L’autoconsommation électrique : c’est quoi ?
 Mis en ligne le 30 avril 2018
• Bitcoin et crypto-monnaies : ce qu’il faut savoir !
 Mis en ligne le 29 juin 2018
• Ventes aux enchères en ligne : comment éviter les  
 litiges ?
 Mis en ligne le 13 septembre 2018
• Les sites d’achats groupés : attention prudence !
 Mis en ligne le 09 octobre 2018

Dans le but de toujours défendre les intérêts des consommateurs et d’avancer de projets en projets, le pôle 
consommation, co-animé par Jamy Belkiri et Monique Gueguen, s’est réuni tout au long de l’année 2018 
sous la forme de « commission consommation ». 

Ces commissions « consommation » au nombre de 4 en 2018 (soit 2 de plus que l’année précédente) ont été 
organisées tout au long de l’année 2018.

De nombreux articles sont venus compléter l’information juridique déjà délivrés en direct par la Fédéra-
tion nationale. Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018, 25 articles allant de l’assurance aux faux sites 
administratifs en passant par l’autoconsommation d’électricité ou la crypto-monnaie ont été rédigés puis 
publiés sur notre site internet https://www.familles-de-france.org/ 

En sus des articles, cinq magazines « Le Cercle des familles » ont été publiés sur notre site internet dont 
le n° 7 concerne directement la consommation et porte le titre « La consommation à l’ère du numérique ».

Le pôle Consommation a aussi œuvré en faveur de la défense des  
consommateurs au travers de deux groupes de travail organisés par le CNC 
(Conseil National de la Consommation) : 
- « Le yield management » initié en septembre 2017 et qui s’est  
 poursuivi en 2018 et dont le rapporteur est M. FOCK-YEE, juriste au  
 sein de la Fédération nationale ;
- « Le démarchage téléphonique » auquel a pris part Mme Lydie  
 TOLLEMER, juriste au sein de la Fédération nationale. 

Consommation
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L’enquête sur le coût de la rentrée scolaire

Menée pour la 34ème année, l’enquête basée sur une méthodologie de relevé de prix effectuée par nos 
bénévoles a évalué le coût de la rentrée scolaire pour un élève entrant en 6ème en 2018 s’élève à 193,74€, 
soit une augmentation de 1.05% par rapport à 2017 (191,73€).

L’achat groupé d’énergie

En 2018, fort du succès de notre expérience avec  
Selectra pour le premier achat groupé télécom (2017), 
le pôle consommation et l’ensemble de la Fédération  
nationale ont renouvelé l’expérience en proposant un 
nouvel achat groupé dans le domaine de l’énergie (gaz 
et électricité), le premier ayant eu lieu en 2015. 

Les formations nationales

Dans le but de maintenir et d’actualiser le niveau de connaissances du réseau, plusieurs formations  
nationales ont eu lieu sur les thèmes suivants :
- La réglementation des contrats conclus à distance et hors établissement
- Les charges locatives
- Les bases pour régler un litige de consommation
- Le traitement les dossiers de surendettement 
- La médiation de la consommation

Consommation
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ORGANISMES DANS LESQUELS NOUS SIÉGEONS OU AVEC 
LESQUELS NOUS SOMMES EN CONCERTATION

Dans le domaine de l’énergie
- Électricité de France – EDF et Gaz de France – GDF
- Médiateur de EDF
- Médiateur national de l’énergie, Enedis, Promotelec,
- Engie 
- Médiateur d’ENGIE 
- Commission de régulation de l’énergie – CRE,

Dans le domaine des transports / tourisme / voyages 
- MTV Médiation tourisme voyage 
- Les entreprises du voyage 
- Société nationale des chemins de fer – SNCF,
- Régie autonome des transports parisiens – RATP,
- Fédération de l’artisanat automobile – FNA,
- CNPA 

Dans le domaine des communications et télécommunications 
- La Poste, Autorité de régulation des communications électroniques et des postes – ARCEP,  
 Médiateur Canal +,
- Médiateur des communications électroniques 

Dans le domaine de la banque et de l’assurance
- Fédération française des sociétés d’assurance – FFSA,
- GIE carte bancaire,
- Association des sociétés financières – ASF,

Dans le domaine de l’alimentation 
Agence pour la recherche et l’information en fruits et légumes frais - APRIFEL ,
Interprofession des fruits et légumes frais (INTERFEL),

Les organismes consuméristes 
- Conseil national de la consommation - CNC,
- Institut national de la consommation – INC,
- Centre européen de la consommation – CEC,

Autres domaines 
- Institut national de l’origine et de la qualité – INAO,
- Laboratoire central des industries électriques,
- Comité de direction de la certification – LCIE,
- Laboratoire national de métrologie et d’essais,
- Agence française de normalisation – AFNOR,
- Médiation de l’eau,
- Conseil Paritaire de la Publicité (CPP) dont Michel BONNET assure la présidence depuis sa  
 création en 2008, en tant que représentant des associations de consommateurs.



Politique Familiale

La politique familiale accompagne les familles au quotidien et tout au long de leur vie. 

A ce titre le pôle politique familiale – santé veille, évalue et fait des propositions sur les politiques  
publiques concernant la protection sociale (famille, santé, retraite, …), la petite enfance (modes de garde, 
éducation), la dépendance (maladie, handicap, services à la personne), l’accès aux droits (prestations,  
relations usagers-administrations, administration numérique).

Notre rôle :

1. Accompagner le développement des services aux familles au sein du réseau Familles de France
2. Informer les familles, accompagner les démarches administratives et favoriser l’accès aux droits
3. Représenter les intérêts des familles et des usagers

Organisation

     Rencontres réseau 

     Auprès de la fédération nationale

     Auprès des partenaires

     Au sein du réseau

Ont réuni leur commission :
- Le 9 février 2018 - pôle santé ;
- Les 16 mars et 16 novembre 2018 - pôle politique familiale
- En juin 2018, à l’occasion de la grande consultation sur les évolutions  
possibles du système de retraite, le pôle politique familiale a proposé au  
réseau un dossier synthèse de nos propositions.

Travaux :

La commission politique familiale – santé réunit les acteurs du réseau pour proposer des outils et des  
projets aux associations et au grand public.
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- Des représentants des associations locales Familles de France

- Un administrateur président du pôle politique familiale: Mireille Lachaud
- Un administrateur responsable du pôle santé : Samir Régragui
- Un chargé de mission

- Un représentant national auprès du Haut Conseil de la famille, de  
l’enfance et de l’âge
- L’animation d’un partenariat national avec la CNAF sur l’axe accès aux  
droits
- Un réseau de représentants familiaux au sein des organismes de sécurité  
sociale et des établissements de santé



1. Outils pour le réseau :

- fiches pratiques mensuelles
- supports animation campagnes et montage projets (guides, affiches, plaquettes…)
- kits parcours de droits
- formations

2. Outils pour les familles :

- actualités et informations sur les droits et prestations
- guides et dossiers
- assistance administrative et aide aux démarches 
- formations

Le pôle propose également des contenus d’information sur les pages du magazine et du site internet de 
Familles de France.

Les actions 2018 : les temps forts

1. Signature de la Convention d’objectifs et de gestion CNAF-Etat 2018-2022

La convention d’objectifs et de gestion (COG) 2018-2022 a été signée le 19 juillet 2018 par Agnès  
Buzyn, Ministre des Solidarités et de la Santé, Isabelle Sancerni, présidente du Conseil d’administration 
de la Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf) et Vincent Mazauric, directeur général de la Cnaf.
 
Ce texte fixe les orientations et les moyens de la politique familiale pour les 4 prochaines années. 
Pour les associations et les têtes de réseau nationales, il marque également le renouvellement des  
partenariats avec la Cnaf et les Caf.

117 
services 

d’information
des familles

55 000
heures de 

permanence
par an

477h de 
service

bénévole
hebdomadaire

Le réseau
Familles de
France et 

l’accès aux
droits

200 
dossiers

traités chaque
année dans 

chaque
permanence
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Pour le pôle politique familiale, 2018 signifie donc la présentation du bilan partenarial de Familles de 
France sur l’accès aux droits ainsi que la rédaction d’un nouveau projet partenarial avec la Cnaf.

Le partenariat Familles de France – Cnaf en 2018 :



2. Réformes de la politique familiale

Si la politique familiale française a longtemps été perçue comme un modèle envié par nos voisins  
européens, ces 10 dernières années elle a subi le double impact de la crise économique et de la rigueur 
budgétaire combiné à une série de réformes qui ont affaibli la confiance des familles.
Le pôle politique familiale assure la représentation des intérêts des familles auprès des pouvoirs publics 
(groupes de travail, auditions), des interventions dans les médias et la rédaction de plaidoyer.

Toutes nos interventions en 2018 :
Suivant les thèmes forts de réformes en 2018, les travaux du pôle ont principalement porté sur : 
- la pauvreté des enfants et des jeunes
- les retraites, la dépendance et le handicap
- la protection sociale et la politique familiale
Deux de nos interventions ont été menées dans le cadre de nos représentations avec l’appui de nos  
partenaires :
- avec les 233 membres du Conseil économique, social et environnemental : billet conjoint sur le pro-
jet de loi de réforme constitutionnelle pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace
- avec 51 associations familiales et professionnelles européennes et la Coface – Families Europe : 
lettre ouverte conjointe au Président de la République sur le projet de directive européenne conciliant des 
temps familiaux et professionnels.

Publications

Formations

Rencontres et RDV

• 4 nouveaux parcours de droits : Les démarches d’état civil ;  
Les accidents du travail et les maladies professionnelles ;  
La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ;  
La conciliation des temps vie familiale/vie professionnelle
• Fiches pratiques : 8 mises à jour de nos fiches pratiques

•  Le 6 avril 2018 : Droits et démarches en matière de santé

 • 4 mai 2018 : Rencontre Cnaf pour la présentation du bilan  
partenarial
 • 18 octobre 2018 : Participation de Familles de France à la  
journée Cnaf – vie assocaitive
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Publications

Auditions

Groupes de travail

Presse

• Billets parlementaires :  billet conjoint sur le projet de loi 
constitutionnelle pour une démocratie plus représentative,  
responsable et efficace le 9 juillet 2018 ; projet de loi de  
financement de la sécurité sociale pour 2019 le 19 octobre 2018
• Lettre ouverte conjointe au Président de la République sur 
le projet de directive européenne sur la conciliation des temps  
familiaux et professionnels le 16 avril 2018
• Communiqués de presse : 6 communiqués de presse

• à l’Assemblée nationale le 23 janvier 2018 : mission  
d’information parlementaire sur la politique familiale
• auprès du comité interministériel sur la pauvreté des enfants et 
des jeunes le 21 février 2018
• au Sénat le 24 octobre 2018 : projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2019 

• Ministère de l’intérieur : commission des usagers sur les  
démarches en ligne
• Haut conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge :  
commission pour la promotion de la bientraitance et la  
lutte contre la maltraitance HCFEA-CNCPH (conseil national 
consultatif des personnes handicapées)
• Ministère de la famille : comité interministériel sur la pauvreté 
des enfants et des jeunes

• Samir Régragui était interviewé dans le dernier numéro du  
magazine Mieux Vivre Votre Argent paru en septembre
• René Lefort, président de la fédération départementale  
Familles de France d’Indre et Loire (37), était l’invité de la  
matinale France Bleu Touraine vendredi 30 novembre 2018 pour 
parler des droits des personnes âgées
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Santé

Pour agir aux côtés des familles, Familles de France est agréée union d’associations des usagers du sys-
tème de santé et anime un réseau de représentants au sein des établissements de santé.
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Nos associations accompagnent les familles dans toute leur diversité, dans leurs réussites et dans leurs  
difficultés, pour donner à chacun l’égalité des chances.

Le pôle vie familiale – éducation suit et accompagne le développement de services locaux : accueils  
périscolaires, après l’école, pendant les vacances, activités de loisirs, sportives ou culturelles, accueils 
de conseil conjugal et médiation familiale, soutien scolaire, animations pour les jeunes et les familles,  
conférences, groupes de parole.

Notre rôle :

1. Aider l’enfant à grandir et à s’épanouir 
2. Accompagner les parents dans leur travail éducatif
3. Favoriser les temps d’échanges en famille et les activités intergénérationnelles

Le pôle vie familiale - éducation

Organisation

     Auprès de la fédération nationale

     Auprès des partenaires

     Au sein du réseau

- Des représentants des associations locales Familles de France

- Un administrateur président du pôle : Virginie Durin
- Un chargé de mission

- Un représentant national auprès de la Coface-Families Europe
- L’animation d’un partenariat national avec la Cnaf sur l’axe Soutien à la  
   parentalité
- Un réseau de représentants familiaux au sein des REAAP (réseau d’écoute,  
  d’appui et d’accompagnement des parents)
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Travaux :

Le département vie familiale - éducation assure ses travaux autour de 3 missions :
 - soutien et appui aux actions du réseau (formations, conférences, guides pratiques, campagnes de  
   sensibilisation)
 - analyse (enquêtes et études)
 - réflexion et proposition (représentations)
Il constitue dans ce cadre différents outils :
 - actualités et informations 
 - guides et dossiers
 - supports de communication
 - actions de sensibilisation vers les familles
 - aide technique aux projets des associations

     Auprès de la fédération nationale

- 18 avril 2018 : participation à la journée Familles Rurales-Msa sur  
   l’accueil de loisirs en milieu rural
- 10 octobre 2018 : audition auprès du Centre national de la  
   cinématographie et de l’image animée (CNC) sur les signalétiques 
   jeunesse dans les médias
- 8 novembre 2018 : participation à la journée Cnaf - fédération de 
  centres d’information sur les droits des femmes (CNIDFF)
- 19 et 20 novembre 2018 : rencontres Games for Change Europe autour  
   de l’éducation et des jeux vidéo

- Les  17 mai et 3 décembre 2018 : Le pôle a réuni sa commission
- Les 20 mars 2018 à Bourges et 9 octobre 2018 au national : 
   3 formations autour des services et animations jeunesse  
- Le 6 avril 2018 : Autour de la prévention des drogues et toxicomanie 

     Au sein du réseau

- Les 5 et 6 mars à Prague , 15 mai à Bruxelles et 4 octobre à Graz : 
  Conseils d’administration ;
- Les 15 et 16 mai à Bruxelles : Assemblées générales ;
- Rencontres et colloques : expert meeting on Digitalization, Sofia (1-2  
   février) ; work life balance meeting, Paris (12-13 avril) ; disability  
   meeting, Sitges (25-26 juin 2018) ; building sustainable and future-proof 
   education, Graz (4-5 octobre) ; economics at the service of society,  
   Bruxelles (22-23 novembre)

     Auprès des partenaires
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Les différents services de soutien à la parentalité au sein du réseau Familles de France :
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Les actions 2018 : les temps forts

1. Bilan de la convention d’objectifs et de financement Cnaf-Familles de France

En 2018, le pôle vie familiale - éducation a présenté le bilan partenarial de Familles de France sur l’axe 
soutien à la parentalité et a participé à la rédaction du nouveau projet partenarial avec la Cnaf pour 2019 
- 2022.



2. Mini-clubs sciences

Familles de France gère 32 accueils périscolaires et 26 services d’accompagnement à la scolarité sur le  
territoire.

Pour accompagner nos associations autour de leurs activités jeunesse, le projet mini-clubs sciences leur 
propose des animations ludiques et pédagogiques.

Ses objectifs :

1. Organiser des activités périscolaires de qualité, à forte valeur éducative, en lien avec les programmes 
 scolaires
2. Développer le goût des sciences chez les enfants, en particulier chez les filles, en favorisant une  
 approche ludique et empirique basée sur la manipulation et l’expérimentation
3. Proposer des animations « clé en main » aux opérateurs périscolaires (accueils collectifs de mineurs,  
 services d’accompagnement à la scolarité, collectivités) labellisables dans le cadre du Plan  
 mercredi

Le pôle vie familiale a lancé le projet en 2017 et a continué son développement en 2018.

L’année a notamment permis :

- La mise en place d’un comité pédagogique assurant la rédaction des fiches d’animation
- La publication d’une charte de l’animateur, d’une convention-type pour les associations du réseau,  
 d’une fiche de suivi des interventions
- La réalisation d’une première formation des animateurs le 9 octobre 2018
- Une première expérimentation des mini-clubs sciences par l’association Familles de France de  
 Cerdagne (Pyrénées orientales) à la médiathèque de Bourg Madame.
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3. Evénement : Concours de dessins
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Les missions de ce pôle consiste à pérenniser et développer les activités des associations locales par :
- de l’information et du conseil sur le fonctionnement des associations,
- de l’assistance sur les documents administratifs, 
- de l’information, du conseil et de l’accompagnement sur les activités associatives (veille  
 règlementaire, mise en œuvre de projet, mise en place  d’activité), 
- de la mise en relation d’associations sur des activités similaires, 
- de l’accompagnement pour répondre à des appels à projets, 
- de l’aide à la recherche de bénévole(s) et à la mise en place d’un service civique.

PANORAMA ACTUALITE JURIDIQUE 2018 :

PARUTION AU JOURNAL OFFICIEL 
- Détermination du contenu du dossier de demande d’agrément d’engagement de service civique et 
de volontariat associatif. (Arr. du 2 juill. 2018, JO du 21, texte no 34)
- Publication des nouveaux statuts types des associations et fondations reconnues d’utilité publique 
adoptés par le Conseil d’État le 19 juin 2018. 

LOI RELATIVE A LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES (RGPD)
La loi relative à la protection des données personnelles en date du 20 juin 2018 (Loi n°2018-493 du 20 
juin 2018, JO du 21) a pour principal objet de renforcer la législation nationale en matière de protection 
des données personnelles afin, d’une part, de l’adapter au règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, dit 
RGPD, et, d’autre part, de transposer dans notre législation la directive (UE) 2016/680 du 27 avril 2016.  
Elle complète à cette fin la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux  
libertés modifiées, dite « loi Informatique et libertés », sans toutefois en changer l’architecture. 

ASSOCIATIONS EMPLOYEURS 
La déclaration sociale nominative (DSN) est généralisée depuis le 1er janvier 2018.
Le prélèvement à la source (PAS) est possible à partir de janvier 2019 via la DSN. Les employeurs peuvent 
utiliser pour la déclaration les services d’un tiers déclarant (expert-comptable) ou en gestion interne grâce 
à un logiciel. Ils peuvent l’effectuer également soit par l’intermédiaire :
–   du chèque emploi associatif (CEA), à destination des associations à but non lucratif et des fondations de 
moins de 20 salariés ;
–   d’Impact emploi, dispositif pour les associations comptant au plus neuf équivalents temps plein ;
Au 1er janvier 2019, les deux régimes complémentaires Arrco et Agirc fusionnent en un seul régime, sans 
distinction entre cadres et non-cadres. 
Source : www.dsn-info.fr

Le dispositif d’insertion professionnelle Parcours Emploi Compétences (PEC) qui remplace les contrats  
aidés, est entré en vigueur en janvier 2018. Il met particulièrement l’accent sur l’accompagnement d’un 
public dans une situation de difficulté d’insertion dans l’emploi. 

TETE DE RESEAU par le Mouvement associatif
Le Mouvement associatif a publié, « Mieux comprendre l’action des têtes de réseau associatives » pour 
mieux rendre compte de la diversité des enjeux auxquels répondent les têtes de réseau associatives.
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BENEVOLAT 
- un rapport, « Pour une politique de vie associative ambitieuse et le développement d’une société de  
 l’engagement », en mai 2018 du Mouvement associatif.

Dans le cadre du chantier de co-construction « Pour une politique associative ambitieuse et pour un  
partenariat renouvelé entre les pouvoirs publics et les associations » lancé par le gouvernement le 9  
novembre 2017.

Trois axes…et 59 propositions :

1- Faire vivre les potentialités de la loi 1901 avec une société plus engagée et créatrice de lien social,  
 une démocratie vigoureuse et nourrie de l’implication citoyenne ainsi qu’une reconnaissance du  
 modèle non lucratif. 
2- Bâtir une politique de développement, de soutien et de reconnaissance de la vie associative au  
 moyen d’une politique de vie associative ambitieuse et structurée, d’une force associative plus  
 visible et d’une offre d’accompagnement structurée et renforcée.
3- Faciliter la mission d’intérêt général des associations par un environnement prenant en compte les  
 spécificités associatives, des leviers financiers adéquats et une politique d’emploi au service des  
 projets associatifs.

L’« avis du Haut Conseil à la Vie Associative » sur le rapport du Mouvement Associatif
Le HCVA s’est déclaré « favorable à l’essentiel des mesures présentées » sur l’engagement des jeunes, 
l’élargissement de la réflexion sur la reconnaissance du modèle associatif non lucratif au niveau  
européen. Il considère par ailleurs certaines mesures fiscales comme « prioritaires » : l’augmentation du seuil  
d’assujettissement aux impôts pour les associations ayant une activité lucrative accessoire, la réduction 
d’impôt sur les sociétés pour les associations développant des activités économiques, dans un secteur  
distinct.

DES ÉTUDES 
 - La 15ème édition de l’étude de « La France bénévole 2018 – Franchir le pas », de Recherches &  
 Solidarités vise à accompagner les associations dans leur réflexion sur le sujet en décrivant le  
 potentiel d’engagement, les leviers de l’engagement et les différents leviers susceptibles  
 d’encourager les potentiels bénévoles à le devenir. 
 - L’enquête réalisée par l’association « Tous bénévoles » sur son site Internet esquisse un portrait  
 de 1 157 utilisateurs dudit site ainsi qu’un suivi de leur parcours.
 - Recherches & Solidarités publie les résultats de deux études le 5 décembre 2018 sur le bénévolat,  
 l’une avec IEDH, «Bénévolat, accompagner les associations», l’autre avec la Macif, «Bénévolat,  
 gérer une ressource plurielle».

COMPTE D’ENGAGEMENT CITOYEN 
Le Compte d’engagement citoyen (CEC) est un dispositif à destination des bénévoles exerçant des respon-
sabilités dans une association, ouvert tout au long de la vie à partir de 16 ans (15 ans pour les jeunes ayant 
signé un contrat d’apprentissage). Il est accessible principalement par le biais des activités de Volontariat, 
Service civique, Bénévolat associatif. La durée du bénévolat associatif ouvrant droit à un CEC est de 200 
heures, dont au moins 100 heures dans la même association.
www.associations.gouv.fr/plaquette-cec
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DONS 2018
Le « Baromètre de la générosité 2018 » de France générosités fait état d’une baisse des dons de 4,2 % entre 
2018 et 2017 consécutivement à la suppression de l’impôt sur la fortune la hausse de la CSG et la mise en 
place du prélèvement à la source.

DÉCRET SUR LES NOUVELLES DISPOSITIONS DU FDVA
Nouvelles dispositions et organisation (modalités de financement, fonctionnement et gouvernance) du 
FDVA par décret n° 2018-460 du 8 juin 2018 :
- Définition de la mise en œuvre du soutien par voie de subvention de fonctionnement aux associations 
pour leurs projets de formation des bénévoles, le financement global de leurs activités, leurs projets locaux 
de nouveaux services à la population, leurs études et expérimentations nationales.
- précision sur les instances de gouvernance du fonds, leurs compositions, leurs rôles et leurs modalités de 
fonctionnement,
- L’octroi des concours financiers intervient sur décision du ministre chargé de la vie associative ou du pré-
fet de région, en sa qualité de représentant de l’Etat, après avis des instances consultatives

PLAN COMPTABLE
Le règlement n°2018-06 de l’ANC relatif à la comptabilité des associations a été homologué par arrêté pu-
blié au JO du 30 décembre 2018. Il abroge le règlement n°99-01 modifié en 2004. D’une organisation par 
chapitres détaillant les règles de comptabilisation et d’évaluation, on passe à une organisation par articles 
conforme au Plan comptable général actuel et au recueil des normes comptables.

ÉVENEMENTS : 
 - 07/04 : Journée réseau « actions et perspectives »
Le thème de la matinée portait sur l’alimentation et la nutrition. Le national met en place une nouvelle 
action aux associations et présente les « minis clubs nutrition ». 
L’après-midi a été consacré à de l’information sur le financement de projets par du crowdfunding, des  
financements européens DAPHNE-FEDER-FSE, Erasmus+.

 - 17/10 : Forum national des associations et des fondations, Palais des Congrès (Paris)
C’est une journée de formation, d’information et d’échanges pour aborder les grands enjeux du secteur,  
réfléchir à son avenir et partager des méthodes de bonnes pratiques (gouvernance, gestion,  
développement...).

PARTENARIATS : 
 

Familles de France encourage ses associations à organiser ou à  
participer à une journée de sport en famille avec   
www.famillathlon.org dans le but de découvrir de nouvelles  
activités, partager un bon moment en famille, mieux  
connaître les bienfaits sur la santé.

Tête de réseau, la fédération nationale a diffusé les kits de com-
munication aux associations et fédérations organisatrices de la 
19ème édition de la « Fête des Voisins » du 25/05.
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PUBLICATIONS :
MAGAZINE « CERCLE DES FAMILLES »
CERCLE DES FAMILLES N°5 - EDUCATION
CERCLE DES FAMILLES N°6 - LECTURE
CERCLE DES FAMILLES N°7 - LA CONSOMMATION À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE
CERCLE DES FAMILLES N°8 - FAMILLES ET LOGEMENT
NUMÉRO SPÉCIAL «ELLES FONT FAMILLES DE FRANCE» – portraits de femmes bénévoles 

MAGAZINE « RÉALITÉS FAMILIALES » UNAF
Contribution sur « Familles et santé mentale » (parution 1er trimestre 2018)

FICHES TECHNIQUES/PRATIQUES
- Service civique

RENDEZ-VOUS DE LA COMMISSION VIE ASSOCIATIVE
12/01 : réunion àPparis (75)
09/03 : rencontre avec la fédération de l’Ain (01) 
28/05 : rencontre avec la fédération de la Gironde (33)

TRAVAUX DU COMITE JURIDIQUE
16/05 : poursuite des travaux de révision des Statuts et du R.I. de la Fédération nationale
08/06 : pour l’AG, agrément des associations/FD, suffrages/mandats/pouvoirs
07/09 : poursuite des travaux de révision des Statuts et du R.I. de la Fédération nationale
25/10 : poursuite des travaux de révision des Statuts et du R.I. de la Fédération nationale

FORMATIONS
09/03 : Stratégie de communication à Bourg-en-Bresse (01) 
20/03 : Encadrement d’activité et animation jeunesse Bourges (18) 
28/05 : Communiquer sur son association avec le digital à Bordeaux (33)
29/11 : Utiliser Excel à Saint Etienne (42) 
13/12 : Découverte des réseaux sociaux à Saint Etienne (42)  
06/12 : Attirer mobiliser fidéliser les bénévoles associatifs à Laval (53)

Vie Associative



VISITES TOUT AU LONG DE L’ANNÉE:

44





WWW.FAMILLES-DE-FRANCE.ORG

28, Place Saint Georges 75009 Paris
01 44 53 45 90

contact@familles-de-france.org

@Familles2France 
@Familles2France


